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1.	Rapporteur: Kostas CHRYSOGONOS (GUE-NGL/GR)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0238/2017 / P8_TA-PROV(2017)0321
3.	Date d’adoption de la résolution: 12 septembre 2017
4.	Objet: application de la directive sur la médiation
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.	Analyse/évaluation succincte des résolutions et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen accueille favorablement le fait que de nombreux États membres aient récemment changé et révisé leurs systèmes de médiation, et que d’autres envisagent de modifier la législation en vigueur. Il déplore que seuls trois États membres ont choisi de limiter la transposition de la directive aux litiges transfrontaliers uniquement, et constate des difficultés liées au fonctionnement, dans la pratique, des systèmes nationaux de médiation, principalement en raison de la tradition «accusatoire», de l’absence de culture de la médiation dans les États membres, du manque de sensibilisation à la médiation dans la plupart d’entre eux, d’une connaissance insuffisante du mode de traitement des litiges transfrontaliers, et du fonctionnement même des mécanismes de contrôle de la qualité pour les médiateurs. Il constate que les résultats obtenus dans les États membres qui encouragent financièrement les parties à recourir à la médiation prouvent que la médiation peut apporter une solution extrajudiciaire économique et rapide aux litiges au moyen de procédures adaptées aux besoins des parties. Il estime que l’adoption de codes de conduite constitue un outil important pour garantir la qualité de la médiation. Il regrette qu’il soit difficile d’obtenir des statistiques complètes sur la médiation et relève le rôle croissant du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale dans l’amélioration de la collecte des données nationales sur l’application de la directive sur la médiation. Il se félicite de l’importance capitale de la médiation dans les affaires familiales et souligne l’importance de la création et du maintien d’une section distincte consacrée à la médiation transfrontalière dans les affaires familiales sur le portail européen e-Justice, qui fournit des informations sur les systèmes nationaux de médiation. Il se félicite aussi de l’engagement de la Commission à cofinancer divers projets visant la promotion de la médiation et de la formation des juges et des praticiens du droit dans les États membres. Il souligne enfin que, malgré le caractère volontaire de la médiation, de nouvelles mesures doivent être prises afin de garantir l’exécution des accords de médiation, de manière rapide et économique.
La Commission souscrit aux conclusions de la résolution. L’application de la directive sur la médiation a en effet eu une incidence majeure sur la législation de nombreux États membres, qui varie en fonction du niveau préexistant des systèmes nationaux de médiation. Outre qu’elle a défini certaines exigences essentielles pour l’utilisation de la médiation dans les litiges transfrontaliers en matière civile et commerciale, la directive a lancé, dans toute l’UE, une dynamique poussant à recourir plus largement à la médiation même dans un contexte purement national. Ce phénomène est dû en particulier au fait que la plupart des États membres ont élargi aux affaires nationales le champ d’application de leurs mesures de transposition de la directive. La directive a par conséquent apporté une valeur ajoutée européenne.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission d’évaluer la nécessité d’élaborer des normes de qualité communes à toute l’Union relatives à la prestation de services de médiation, la Commission fait observer qu’elle a mené une consultation publique et consulté les États membres lors d’une réunion du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale. Le résultat de ces consultations a été que les parties prenantes sont largement favorables à des normes de qualité contraignantes communes à toute l’Union, mais que pratiquement tous les États membres font preuve d’une forte résistance. Comme la Commission l’a indiqué dans son rapport sur l’application de la directive, il existe un moyen réaliste de progresser à cet égard. À savoir fournir un financement de l’UE pour l’élaboration par les parties prenantes de normes de qualité communes à toute l’Union relatives à la prestation de services de médiation dans le cadre des activités du Comité européen de normalisation (CEN).
Pour ce qui est de l’invitation faite à la Commission d’évaluer la nécessité, pour les États membres, de créer et d’alimenter des registres nationaux recensant les procédures soumises à la médiation et de fournir des données statistiques détaillées et pertinentes, la consultation publique a montré qu’il est très difficile d’obtenir des statistiques complètes sur la médiation. Cela concerne, par exemple, le nombre d’affaires soumises à la médiation, la durée moyenne et les taux de réussite des procédures de médiation. Il n’existe notamment pas de données complètes et comparables pour des juridictions entières. Il y a lieu de reconnaître qu’en raison de la nature «non officielle» de la médiation par rapport à une action en justice, il est plus difficile d’obtenir des données complètes sur la médiation. Néanmoins, une base de données plus fiable aurait une importance significative pour promouvoir davantage le recours à la médiation. La Commission a donc proposé au réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale de travailler à l’amélioration de la collecte des données nationales sur l’application des instruments de l’Union en matière civile et commerciale, notamment la directive sur la médiation. En conséquence, le réseau a instauré un groupe de travail spécifique qui s’est réuni pour la première fois en juin 2017 et qui se réunira régulièrement à l’avenir.
Quant à l’invitation faite à la Commission de procéder à une étude détaillée des obstacles à la libre pratique au sein de l’Union d’accords de médiation extérieurs, la Commission participe actuellement, au nom de l’Union et en étroite coordination avec les États membres, à des négociations menées dans le cadre de la Commission des Nations unies pour le droit commercial international (CNUDCI) concernant un instrument relatif à l’exécution des accords de règlement commerciaux internationaux issus de la conciliation. Les travaux actuels de la CNUDCI visent à faire de la conciliation un outil plus efficace pour résoudre les litiges internationaux en favorisant leur exécution. Deux autres cycles de négociations auront probablement lieu en 2017 et 2018 et il est possible qu’un instrument soit adopté en 2018.
En ce qui concerne l’invitation à prendre de nouvelles mesures afin de garantir l’exécution des accords de médiation, de manière rapide et économique, la consultation de la Commission a montré que la plupart des parties prenantes estiment que les pratiques sont efficaces. À leur avis, il est extrêmement rare qu’un accord de médiation doive être rendu exécutoire. En raison de la nature même de la médiation, la probabilité est grande que, les parties ayant donné leur consentement, elles respecteront l’accord. La Commission considère que, comme bonne pratique, les États membres devraient permettre à une partie de demander la force exécutoire d’un accord même sans le consentement explicite de l’autre partie.
En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission de procéder à une étude détaillée des diverses options visant à promouvoir le recours à la médiation en tant que moyen sain, économique et efficace de résoudre des litiges nationaux et transfrontaliers au sein de l’Union, la Commission considère que son évaluation montre que diverses mesures peuvent effectivement améliorer l’application de la directive. Les États membres devraient, lorsqu’ils le jugent nécessaire et approprié, redoubler d’effort pour promouvoir et encourager le recours à la médiation par différents moyens et mécanismes prévus dans la directive et examinés dans le rapport de la Commission. En particulier, la Commission a énuméré plusieurs exemples de bonnes pratiques que les États membres sont encouragés à suivre. Pour sa part, la Commission continue de cofinancer des projets liés à la médiation dans le cadre de son programme «Justice» et de consulter le réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale afin de promouvoir encore davantage le recours à la médiation.
En ce qui concerne l’invitation faite à la Commission d’identifier des solutions permettant d’étendre de facto le champ d’application de la médiation également à d’autres affaires civiles ou administratives, la Commission considère que le champ d’application de la directive en matière civile et commerciale est déjà très large et qu’aucun sujet ne pourrait être raisonnablement ajouté. S’agissant des questions administratives, la Commission évalue la nécessité de créer un cadre juridique européen pour la prévention et le règlement à l’amiable des différends relatifs aux investissements, qui permettrait la médiation entre les investisseurs et les autorités publiques nationales compétentes et garantirait des normes minimales de qualité et de transparence pour les procédures de médiation. Une consultation publique portant sur cette initiative a été engagée récemment[footnoteRef:1]. [1: 	https://ec.europa.eu/info/consultations/finance-2017-investment-protection-mediation_fr] 

[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne l’importance de la création et du maintien d’une section distincte consacrée à la médiation transfrontalière dans les affaires familiales sur le portail européen e-Justice, qui fournit des informations sur les systèmes nationaux de médiation, la Commission fait observer que cette section distincte existe déjà sur le portail e-Justice, en plus de la section fournissant des informations générales sur les systèmes nationaux de médiation[footnoteRef:2]. Elle a été élaborée par le réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale en coopération avec les États membres et contient des informations sur les systèmes de médiation des États membres en ce qui concerne les litiges familiaux transfrontaliers et les dossiers d’enlèvement parental transfrontalier. [2: 	Elle est accessible à l’adresse suivante: https://e-justice.europa.eu/content_crossborder_family_mediation-372-fr.do.] 
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